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Atelier régional africain pour les programmes communautaires parajuridiques 
Organisé par Global Rights et Namati
9-11 juillet 2012, Kampala, Ouganda
Formulaire de candidature
Votre organisation offre-t-elle des services communautaires parajuridiques ? Cela vous intéresse-t-il d’apprendre de l’expérience des autres et de travailler à l’élaboration de stratégies visant à faire face à des défis communs ou à des cas complexes?  
Si oui, Namati et Global Rights vous invitent à présenter votre candidature à un atelier régional africain pour les programmes communautaires parajuridiques. Cet événement offre aux administrateurs, aux principaux parajuristes et aux formateurs un espace leur permettant d’apprendre les uns des autres dans différents domaines, comme la formation parajuridique, le suivi des cas, ainsi que l’évaluation, la supervision et la gestion de cas portant sur des questions liées à l’égalité des sexes, à la violence basée sur le genre, au territoire ou au droit coutumier, entre autres.
Dans toute l’Afrique, des parajuristes communautaires utilisent leur formation en droit, en résolution extrajudiciaire de litiges et en plaidoyer pour faire en sorte que la loi et les institutions publiques soient plus responsables envers les gens. Il y a toutes sortes de modèles parajuridiques : par exemple, certains fonctionnent de manière autonome, tandis que d’autres sont liés à des réseaux d’avocats s’intéressant aux questions d’intérêt public. Certains mobilisent des bénévoles, tandis que d’autres ont recours à des professionnels salariés. En dépit de cette diversité, nous avons constaté que tous les programmes parajuridiques communautaires gagnent à partager leurs expériences et à découvrir celles des autres. 
Cet atelier s’adresse aux administrateurs, aux principaux parajuristes et aux formateurs d’organisations de services parajuridiques œuvrant en Afrique subsaharienne (jusqu’à deux participants par organisation, pour un total de 25 à 30 participants). L’atelier est gratuit pour les candidats sélectionnés. De plus, grâce au soutien généreux de l’Agence américaine pour le développement international (USAID), de UKAid et des Open Society Foundations, nous couvrirons les frais raisonnables de déplacement de sorte que les candidats sélectionnés puissent participer à l’atelier.
	Instructions pour poser sa candidature 

Veuillez remplir et soumettre le formulaire de candidature suivant, ainsi que les documents complémentaires requis, à workshop@namati.org d’ici le vendredi 18 mai 2012. 

Nous savons qu’il s’agit d’un long formulaire, et nous apprécions sincèrement le temps et les efforts que vous y aurez consacrés. Plus vous donnerez d’informations, plus il nous sera facile d’évaluer votre admissibilité et d’adapter l’atelier à vos besoins et intérêts. Par conséquent, veuillez répondre à autant de questions que possible, mais n’hésitez pas à soumettre votre candidature si vous ne pouvez pas répondre à toutes les questions. Les candidatures seront évaluées selon l’enthousiasme démontré et la capacité à partager ou à bénéficier des expériences de la mise en œuvre de programmes parajuridiques au niveau national ou  infranational.

	A. Renseignements sur l’organisation/le participant  – Veuillez désigner jusqu’à deux candidats de votre organisation. Chaque candidat désigné doit remplir la déclaration de motivation (partie D ci-dessous).  

	Nom de l’organisation
	

	Année de création de l’organisation
	

	Nombre d’années d’expérience en travail parajuridique
	

	Nombre de parajuristes actifs suivis/employés par l’organisation à l’heure actuelle
	

	Régions géographiques couvertes par l’activité parajuridique
	

	Budget annuel approximatif pour les programmes parajuridiques 
	

	Adresse
	

	Ville/province/pays
	

	Numéro de téléphone
	

	Numéro de fax (le cas échéant)
	

	Adresse courriel (le cas échéant)
	

	Candidat 1 (nom, titre/rôle) (*requis*)
	

	Nombre d’années au sein de l’organisation
	

	Candidat 2 (nom, titre/rôle) (*optionnel*)
	

	Nombre d’années au sein de l’organisation
	

	B. Contexte du programme de services parajuridiques – Ces questions nous aident à comprendre la structure de votre organisation et la façon dont vous vous y prenez pour fournir des services parajuridiques et assurer le suivi des progrès. 


	1. Veuillez décrire les communautés desservies par vos parajuristes et le type de travail qu’ils accomplissent.  Plus précisément, qui demande de l’aide à vos parajuristes ? Quels types de cas/de plaintes gèrent-ils ? Y a-t-il des questions, des cas ou des clients prioritaires ? Les parajuristes emploient-ils des stratégies spéciales ?

	

	2. Décrivez en détail vos méthodes de formation des parajuristes.  En quoi consiste la formation initiale et combien de temps dure-t-elle ? Quel est le type de formation ultérieure/continue fourni ? L’organisation a-t-elle recours à un processus de certification pour les parajuristes ? Veuillez fournir quelques échantillons de matériel de formation.  

	

	3. Veuillez décrire vos procédures d’enregistrement des affaires.  Quels sont les premiers renseignements recueillis auprès des personnes qui sollicitent l’aide de vos parajuristes ? Y a-t-il des procédures spéciales pour les personnes en proie à des problèmes particuliers (p. ex., la violence conjugale ou sexuelle) ? Veuillez joindre les formulaires d’enregistrement que vous utilisez.

	

	4. Décrivez votre système de gestion des cas (le cas échéant).  Comment les parajuristes sont-ils supervisés et comment l’organisation assure-t-elle le suivi des cas ? Le cas échéant, veuillez fournir un exemple de votre système de gestion des cas (c.-à-d. un exemplaire d’un registre ou d’une feuille de suivi). 

	

	5. Décrivez ou joignez un exemplaire de votre plan de « suivi et d’évaluation » (le cas échéant). Comment mesurez-vous votre impact ? Comment évaluez-vous les réussites et les faiblesses de vos programmes ?  

	

	6. Décrivez les réseaux d’orientation que votre organisation utilise pour les services non parajuridiques.    

	

	7. Comment votre organisation est-elle financée ? Quelle est votre stratégie pour offrir des services continus/durables ?

	

	C. Cas et problèmes spécifiques – Les cas décrits ici serviront de base de discussion et de collaboration pendant l’atelier. Nous accueillons les exemples liés (1) à la violence basée sur le genre ou à la violence conjugale, (2) au droit coutumier ou (3) au territoire.  


	8. Décrivez un cas géré par un (ou plusieurs) de vos parajuristes qui démontre une intervention particulièrement réussie. Veuillez inclure les détails suivants :   

· Décrivez la personne qui a fait appel au parajuriste et le problème auquel elle était confrontée.

· Décrivez chaque mesure prise par le parajuriste pour résoudre le problème – s’il vous plaît, soyez précis ! 
· Décrivez l’issue (si l’affaire est déjà résolue) ou  les étapes à venir (si elle est encore en cours).
· Y a-t-il une formation spécifique qui a aidé le parajuriste à arriver à ce résultat ?

	

	9. Décrivez un cas géré par un (ou plusieurs) de vos parajuristes (n’incluez pas de noms !) qui démontre une situation particulièrement difficile ou un résultat insatisfaisant. Veuillez inclure les détails suivants :

· Décrivez la personne qui a fait appel au parajuriste et le problème auquel elle était confrontée.

· Décrivez chaque mesure prise par le parajuriste pour résoudre le problème – s’il vous plaît, soyez précis ! 

· Décrivez l’issue (si l’affaire est déjà résolue) ou les étapes à venir (si elle est encore en cours).

· Quel soutien/quelle formation, s’il en est, aurait contribué à améliorer l’approche du parajuriste ? 


	

	10. Quelle est l’approche de votre organisation concernant les normes coutumières qui peuvent être en conflit avec la législation nationale ou les normes internationales en matière de droits de la personne ? Par exemple, les normes coutumières concernant le droit des femmes à la propriété, les formes sévères de châtiments corporels, etc. 
NB : il n’y a pas de réponse correcte à cette question. Nous sommes curieux d’entendre des réponses innovantes du monde réel.

	

	11. Comment vos parajuristes gèrent-ils les cas de niveau communautaire (c.-à-d. des cas portant sur des problèmes récurrents ou systémiques, ou des cas dépassant le cadre des conflits interpersonnels qui pourraient entraîner des activités de plaidoyer supplémentaires ou d’autres actions judiciaires) ? Par exemple, mener des activités de plaidoyer visant à faire changer les institutions ou les politiques au niveau local ou national,  aider à mobiliser les communautés pour s’attaquer à des problèmes qui touchent toute la communauté, etc. Si possible, donnez 2 ou 3 exemples.

	


	D. Déclaration de motivation du candidat – Chaque candidat désigné doit remplir la partie suivante.


	12. Candidat 1 (requis) :

Des portions de cet atelier seront adaptées aux besoins et aux demandes des participants. Nous apprécions vos commentaires. 

· Pourquoi voulez-vous participer à cet atelier régional ? Qu’espérez-vous y apprendre ?  

· Quels types de formation, d’information ou d’orientation vous seraient le plus utiles ? 

· Qu’est-ce qui le serait moins et pourquoi ?


	

	13. Candidat 2 (optionnel) :

Des portions de cet atelier seront adaptées aux besoins et aux demandes des participants. Nous apprécions vos commentaires. 

· Pourquoi voulez-vous participer à cet atelier régional ? Qu’espérez-vous y apprendre ?  

· Quels types de formation, d’information ou d’orientation vous seraient le plus utiles ? 

Qu’est-ce qui le serait moins et pourquoi ?

	


N’oubliez pas de joindre les documents suivants ! 

· Échantillons de matériel de formation
· Formulaire d’enregistrement (le cas échéant)
· Exemple de système de gestion des cas (le cas échéant) 
· Plan de suivi et d’évaluation (le cas échéant)

· Tous les autres documents qui selon vous nous aideront à évaluer votre candidature. 
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